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ARRÊTÉ 

autorisant la S.A, HUTCHINSON à exploiter, rue 
des Martyrs à JOUF-LES<TOURS, 
- Un atelier d'application des enduits de caaute 

chou, avec des sblvants inflammebles, 

un dépôt mixte avec transvasement de liquides 
inflammables de fère catégorie, 

LE PREFET D'INDRE-et-LOIRE, Officier de la Légion d'Honneur, 

VU La loi du 19 Décembre: 4917 modifiée relative. aux- établissements dangereux, insalus 
bres ou incommodes :; 

VÜ le décret n° 64,303 du ler Avril 1964 relatif aux établissements dangereux, insas 
lubres où incommodes ; 

VU L'arrêté préfectoral n° 1754 du 18 Septembre 1922 autorisant la Société des Eta- 
installer un atelier d'application des enduits de caout. blissements BOUCHERY à 

chouc : 

VU le récépissé n° 5690 du 3 Janvier 1964 autorisant la Société des Etablissements 
installer un atelier d'emploi de liquides halagènes, la quantité de 

solvants utilisée simultanément étant inférieure à 1500 1, et un atelier de ma 

HUTCHINSON à 

tières plastiques ; 

-VU.la demande présentée par la 5,4, HUTCHINSON dont le 8 siège social est 124 avenue 
| des Champs Elysées à PARIS, . sollicitant l'autorisation de continuer à exploiter à 
JOUE-LES-TOURS, rue des Martyrs, diverses activités ; 

VU les plans et documents produits à L' appui ; 

“VU'1e rapport de M, 1'inspecteur des Etablissements Classés +... : 

VU les pièces de l'enquête à laquelle ladite demande a été soumise ; 

VU l'avis favorable du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 26 Mai 1976 

SUR la propasition de M. Le Secrétaire Général, 

Axticle 1exs— La 5.4, HUTCHINSON dont le siège sacial est 124, avenue des Champs 
Elysées 75008 PARIS est autorisée à installer et à exploiter dans son usine de JOUE- 

. ARRETE. 

. LES TOURS, rue des Martyrs, les activités suivantes : 

ol ve 

3



- Dépôt mixte avec transvasement de 276.700 1, de liquides inflammables de 

fère catégorie, 2ème catégorie et de fuel lourd comprenant : 

. 10.700 1, de liquides inflammables de 1ère catégorie ainsi répartis : 

point d'éclaix inférieur à 21°c 
  

_ avec transvasement : un réservoir enfoui de 2,700 1. d'essence ordinaire, 

sans transvasement, en fâts, sous couvert (5,5001) : 

* 

Li 

» 

4,000 1. d'essence € 

1.000 1, d'essence E 

800 I. de méthyléthycétone 

100 1. de vernis: 

point d'éclair supérieur à 21°C 

avec transvasement, en fûts, sous couvert, 2.000 1. de cyclohexanons 

sans transvasement, en fûts, sous couvert, 100 1. de diluantes 

56,000 1, de iiquides inflammables de 2ème catégorie 

(fuel-oil domestique) ainsi répartis : 

deux réservoirs enterrés, en fosse maçonnée de 10.000 14, chacun 

un réservoir enfoui de 5.000 1, 

quatre réservoirs aériens de 20,000, 4.000, 4.000 et J300Ë Le 

219.000 1, de fuel lourd 
  

3 réservoirs de 30,000 1. sous couvert dans un bâtiment 

un ‘réservoir de 120,000 1. aérien. 
(Rubrique n° 254-A-1%a, 1ère classe). q : 

Application des enduits de caoutchouc préparés avec des solvants inflamma- 

bles, la quantité de solution utilisée par jour étant supérieure à 5 kg. 

(Rubrique n° 94-1%-a, 2ème classe) q 

Seront en outre exercées les activités de 3ème classe suivantes pour lesquelles 

il est délivré, annexé. au présent arrêté, le récépissé de déclaration et les prescrip- 

tions types correspondantes : 

_ 

installation de compression d'air (rubrique n° 33 bis) 

atelier de travail du bois { ñ 8t C ) 

travail du caoutchouc par. procédés mécaniques { " 96-39 ) 

garage en plein air. ( n 2061 °b) 

atelier d'emploi à froid-de liquides Ç on 258-Aut °c) 
inflammables de 1ère catégorie 

co./s.



  

  

  

— 5 = 

  

_ application à froid de vernis à base de liouides 

inflamnables de lère catégorie (rubrique n° 405-B--1 0) 

Pour mémoire sont également e exercées les activités suivantes qui ont fait 

- atoliier d'amnloi de liquid 10 (rub rique n° 251-290, 3ème classe 

récénissé n° 5 890 du 5 Jesnvier 1964.) 

_ atelier d'ennloi de matio (rubrique n° 272-470, 7ème 

  

se — récénisse n° 5 890 

      

   

      

du LN
 

  

  

  

Enfin uvre installction ce combustion de 7 416 th 1/2. (rubrique n° 155 Digel 

Père classe) est inple surveliience du service d'inspection @es étab..is 

Senents classés en raison de son antériorité. | 

ers et dépôts seront situés et installés conformément au plan 

fout projet de modification devra faire l'obje avant se réalisation, 

dtune denance au Préfet. 

- L'autorisation est : 

1: Dérôt de : 

| pôt devra 6 ot exploité conformément aux règles d'amé 

nagenent et oitation des dépôts d'hydrocarbures liquides dc 1ère ct de 2èue 

classe de capacité fictive slobale au plus égele à 1 000 n3, annexées à l'arrêté 

ministériel du 19 Novenbre 1975 {3.0 du 23 Janvier 1976) relatif aux règles d'ané- 

nazenont et d'exploitation des cépôte à hydrocarbures dans la mesvre où ces rèsles 

€ gont pas contraires DUT LU. ae 

_ les réservoir 

28 Octobre 1952 (3,0 au 4 

s 
e dispositions suivantes 

s enterrés restent soumis à 1! arrêté ministériel du 

ovenbre 1952 et rectificatifs dess st et 29 Nove mbre ) en 

      

  

    

ce gui concerne leur construction, Ils sont égalenent ROUE aux dispositions du 

titre IT de la cireulaire du 17 Avril 1975 relative aux éservoirs enterrés dans 

Lssouels sont emmagasinés des liquides infionmables (0 a 49 Juin 1975) 

- Seul le réservoir de fuel lourd de 120 000 L, est soumis aux règles 

de construction de l'artic’e 36 des règles susvisées, 

…. los dénêts colis de sovents devront respecter les pre escriptions 

types ci-iointes de la rubrique. n° 254 

2 a enduits de caoutenouc 

Cet at s1lé oxploité conformément aux prescriptions 

tyoss ci-jointes de Le rubrique no Cä, 

. Sans ‘D réjuéice < des dispositions ?2 particulières édictées pour chacune 

des activités il cevre être satisfait aux prescriptions ci-après : 

Toutes disposit 

cas d'accident tel que rupt 

Teuses ou insalubres vers les 
rotsts 

ne puisse y avoir, eñ 

direct de matières dange— 
ions seront prises pour qu'il 
re de récipient, déversement 

ÉgOUtE « 

fre



e ï de l'instruction du inistre Ex 

Commerce en date du 6 Juin “1955 (T.0 & 20 Juin 195%) relative à l'évacuation 

Û eaux rési & SOC: insalubres où incoïmodes, 

  

    
ution de nré1e 

rt L'établisucnent : 
açon qu'il soit d'im accès 

      

        

       1,1, L'établiss uipé et exploité de façon que son 
fon etienne nt ne uisso Das 3 OrLEL ; bruits où vibrations suscentibles 

4 ee 

de connronettre nvé où ia sécurité du voisinage ou constituer une sêne pour 

  

sa tranquilité, 

     

   

L'absence ê Le bruit sers contrôlés conforméner nt aux 

dg Lines terdells Minstruction relative au bruit des 

  

D
 

d
 

encnts dengereux, insalubres ou 

de chantier, utilisés à l'intérieur de 
tre conformes à 1 tation en vigueur (Les Eee 

sins de chantier i, un iype ; ho moiosué at titre Gu décret .äu 18 Avril 1965 }. 
       

4,7. Llusagc Ge ous anpareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-na “leurs, etc...) génent pour le voisinage est in 
terdi, seuf si leur emploi est excentionnsl et réservé à la prévention-ou au sis 

gnalenent d'in cidenis graves ou d'accidents. Tout utilisation des simiaux résul… 
tant Ce cette dérosation devre frire l'objet Glune inscriotion chronologique sur 
un livret d'emloitation. 

  

  

    

  
     

    

        

4,4, ltInsrection des établissements classés nourra denander que des 
études ou contrôles de 1 ituation acoust 8 goisnt effectués par un organisme 
queiifié dont 2e choix sera soumis à obation. Les frais en seront suppor- 
tés par l'exploitant, | | | 

déchets seront élirinés dans des conditions T1 devra étre prouvé que Les 

à la santé do L'homme et à lL'enviromenent., propres à éviter ce porter atteint 

  

     
À cet effet, w £i > datéi les déchets sora tenu à la dispo 

sition de l'inspecteur des ét 5 recisvre seront portées 
toutes Les opérations inté cuation des déchets avec 

88 nentions suivantes : 

. date da l'onération, 

. neture du déchet, 

‘ cerettE st ques pi 

tités, 
Lana) pays onode Ca 11étirr nat : de 2 . (Me cas échéant), entreprise chargée de l'élimination où de ia 

récupération, | : 
. destination et moûe C'elimination. 

  

    
  

soso.



     

  

Un récenitulatif trines ristre sere établi rour les déchets 

liquides boueux ou nÂteux aD 
‘ D 

nts classés, 
23 

à Alinspecteur des établiss:     

re entouré ner une cfture de    
         

    acées Sous gurvei] 

mioûes d'activite. 

  

l'arrêté n° 1754 du 18 5 

RT ainei que 98 prescrio 5 

és n°9 5 890 ces o
r
 

  

uliérieurenent réserve Lo droit G'ET 

missionnoire beiies auteïlle croirait récessaires dans l'intérêt de la 

gaiubrite, de la cormod: ité ou de La sécurité publicues. 

    

DE 

  

   

  

nt sur un autre emplaca na toute 

non prévue sur les plans jéposés auprès 

d'une nouvelle demande d'autorisation. 

_. ait d'exploitant, Le successeur 

ois guivaut le srise do possession. 
Dans le ces où 

devra er faire déclaration 

  

Article 7 - Les droits des tiers sont et demeurent expressement réservés. 

         
Article & - La présente sutorisstion cessera &e norter effet si L'étabrissoment 

ata pas été ils en activité dans un Slai de deux ans à compter la dite du ré 

sent arrêté sréfectoral où encore gi Llexploitation venait à être interroi 

  

    

dant deux années consécutives. 

   
   

         

    
   

  

   

    

drticle © SE 2 DE donnée sans pré 

juéice de iCatiOr ÉOULES autre ÊELs ions générales ou particulières 

: re i autre vitre ! 
ithyziène, lutte contre 

les odeurs, etc….. 

dont les travaux 0! 

pernis de construire 

le bruit, lutte cont 

   

conditions auxquelles 
copie dudit arrêté est 

tion de tour intéressé, 

Gré dans un journal d'annonces légales 

  

l'autorisation e 

éposée aux ji A 
La 

ser 
   

ra afficié à s 

au dé re. Î1 sera adressé à la Préfecture 

at constatent l'accomplissenent de 

    

a rotei     ri icle 11 — 
3 

fecture, Le Maire de JOUE-L5S 

L'Inspec CLeur Ges a sÈs + charrés, chacun en ce qui 

dx présent arrêté qui sera notifié au permis 
    

  

le concems, classuror l'exécur: 

sionnsire var les soins : le Ï     

POURS, Le 16 Juillet 1976 

Pour smpliation, le Préfet 
KA Î 

Le Chef£-de Bureau, Pour 1e Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général pi, 

| Roger VIGHAUD    4
 

 



 


